
SOYONS AMBITIEUX ET LIBÉRONS LE POTENTIEL DU COMMERCE 
AGROALIMENTAIRE POUR ALIMENTER LA REPRISE ÉCONOMIQUE DU CANADA 

La pandémie de COVID-19 a montré que le secteur 
agroalimentaire est bien plus qu’une industrie essentielle, 
car l'agroalimentaire est en fait au cœur du mode de vie 
moderne dans tous les coins du monde. En effet, le commerce 
agroalimentaire a permis de procurer en abondance aux 
détaillants et aux citoyens une grande variété d’aliments de 
qualité, d’approvisionner les transformateurs en aliments et 
les producteurs agricoles en intrants, en services et en moulée 
animale. Le commerce agroalimentaire a ainsi contribué à ce 
que les tablettes des magasins d’alimentation demeurent 
bien remplies, que les prix ne montent pas en flèche et que 
les chaînes d’approvisionnement qui assurent la production 
et le transport des aliments demeurent fonctionnelles. Tout 
cela a aussi permis de protéger des emplois et de maintenir 
florissante l’activité économique au cours d’une période 
où d’importants segments de l’économie ont ralenti pour 
des questions de santé ou de sécurité. En d’autres mots, le 
commerce agroalimentaire a contribué à procurer une certaine 
stabilité au cours d’une période chaotique. 

Notre secteur n’a cependant pas été épargné des difficultés 
qui ont affecté l’économie, en matière de coûts additionnels, 
de pénurie de main-d’œuvre, de logistique et de perturbations 
sur les marchés. Plus que tout, une très grande inquiétude, car 
les gouvernements un peu partout dans le monde se servent 
de la pandémie à des fins politiques ou pour imposer un 
repli et des mesures protectionnistes à saveur nationaliste. 
Le secteur agroalimentaire est l’un de ceux qui sont souvent 
le plus vulnérables au protectionnisme. Selon l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC), plus de 97 gouvernements se 
sont empressés, au cours de la dernière année, d’introduire 
plus de 200 restrictions commerciales qui ont eu un effet 
sur le commerce international, notamment au sein du secteur 
agroalimentaire. La prolifération de mesures protectionnistes 
va exacerber l’insécurité alimentaire, mener à la montée des 
prix, entraîner des pertes d’emplois et d’autres répercussions 
économiques néfastes.  

C’est pour toutes ces raisons qu’il est crucial que le Canada 
et ses partenaires commerciaux continuent de reconnaître qu’il 
est impératif de garder les frontières ouvertes aux échanges de 
produits agroalimentaires, et de s’opposer au protectionnisme. 
Il importe donc d’assurer le succès des démarches visant à 
moderniser l’OMC, car la nécessité d’un système international 
efficace fondé sur les règles n’a jamais été aussi grande. Il sera 
en outre important pour le Canada de se doter de moyens 
efficaces visant à assurer la mise en œuvre des accords 
commerciaux ainsi que d’acquérir la capacité de les faire 
appliquer afin que les exportateurs du secteur agroalimentaire 
soient en mesure de réellement tirer profit des accords 
ratifiés par le Canada. La diversification du commerce et le 
renforcement de la compétitivité doivent également demeurer 
des priorités pour le Canada et ses législateurs puisque nos 

concurrents sont constamment à la recherche de nouveaux 
débouchés. Finalement, en plus de tirer des leçons de la 
crise actuelle et de continuer à réviser diverses procédures 
commerciales et douanières, nous devons reconnaître que le 
Canada est un acteur de premier plan de l’agriculture et de 
l’agroalimentaire qui peut jouer un rôle majeur dans la reprise 
économique. 

En 2017, le Conseil consultatif en matière de croissance 
économique (dans le cadre du rapport Barton) a recommandé 
que le Canada mise sur quelques secteurs de base à haut 
potentiel pour assurer sa croissance économique. Le Conseil 
a recommandé au gouvernement fédéral de piloter cette 
démarche en utilisant le secteur agroalimentaire, étant donné 
que le Canada possède déjà un avantage concurrentiel dans la 
production, la fabrication et l’exportation d’une grande variété 
de produits agroalimentaires de qualité supérieure qui sont 
recherchés un peu partout dans le monde.

La poursuite d’objectifs ambitieux, selon le rapport Barton, 
permettrait des gains de milliards de dollars en profits et 
emplois. Le rapport signalait aussi toutefois que la concurrence 
internationale est de plus en plus féroce puisque plusieurs pays 
d’Afrique, d’Asie, de l’Europe de l’Est et de l’Amérique du Sud 
pourraient devenir de nouvelles sources d’exportations de 
produits agricoles. Le rapport déclarait clairement que « Le 
siècle où le Canada s’illustrera sur le plan agroalimentaire devra 
se mériter ». Pour y arriver, nous devons mettre en œuvre des 
politiques appropriées et saisir les occasions qui vont libérer le 
plein potentiel de notre secteur et profiteront aux producteurs 
agricoles, aux travailleurs, aux entreprises et aux familles de 
toutes les régions du pays. 

Nous estimons que le recommandations que nous proposons 
aideront le Canada à tirer profit des possibilités offertes 
à l’échelle mondiale au cours d’une période où il n’a jamais 
été aussi important de trouver des moyens de créer des 
emplois, de les protéger et de faire prospérer l’économie. Les 
exportateurs de l’agroalimentaire sont prêts à collaborer avec le 
gouvernement fédéral pour que le Canada occupe la place qui 
lui revient en ce siècle sur la scène agroalimentaire mondiale. Il 
est temps d’avoir des objectifs ambitieux et de libérer le plein 
potentiel de prospérité du secteur agroalimentaire canadien. 

SOYONS AMBITIEUX ET 
LIBÉRONS LE POTENTIEL DU 
COMMERCE AGROALIMENTAIRE 
POUR ALIMENTER LA REPRISE 
ÉCONOMIQUE DU CANADA 



MAXIMISER L’INFRASTRUCTURE 
CANADIENNE EN MATIÈRE DE 
COMMERCE INTERNATIONAL 
Le Canada devrait maximiser son infrastructure actuelle en 
matière de commerce international, tirer parti des accords de 
libre-échange qu’il a ratifiés au cours des dernières années et 
renforcer son accès aux principaux marchés d’exportation. Le 
Canada est actuellement le seul pays du G7 à détenir des 
accords de libre-échange avec tous les autres pays du G7. Le 
Canada aurait donc la possibilité de s’attarder maintenant da-
vantage sur la mise en œuvre et l’application de ces accords. 

1.	 Effectuer un examen stratégique visant la 
préservation et l’amélioration de l’accès aux 
principaux marchés d’exportation  
Le Parlement devrait entreprendre une étude sur la 
compétitivité concernant la mise en œuvre des récents 
accords de libre-échange conclus par le Canada afin de 
miser sur les possibilités de maximiser les avantages des 
accords commerciaux pour le secteur agroalimentaire et 
de cibler ceux dont la mise en œuvre nécessiterait d’être 
améliorée. 

•	 Collaborer étroitement avec l’industrie pour surveiller 
attentivement la pleine mise en œuvre de l’ACEUM afin 
que les chaînes d’approvisionnement nord-américaines 
demeurent concurrentielles, ainsi que pour trouver 
des moyens d’optimiser les avantages de l’ACEUM 
pour l’industrie canadienne du sucre et des produits 
contenant du sucre. 

•	 Accélérer les discussions avec l’Europe afin d’éliminer 
les barrières non tarifaires qui affectent le commerce 
du bœuf, du porc, du blé dur, du canola, des grains, 
du sucre et des aliments transformés, afin que l’AECG 
puisse procurer aux exportateurs canadiens de 
l’agroalimentaire l’accès viable aux marchés européens 
qui leur a été promis.

•	 Faciliter une mise en œuvre adéquate du PTPGP afin 
d’assurer que les règles convenues soient respectées 
et régler les obstacles qui bloquent l’accès des grains 
canadiens au marché vietnamien. 

•	 Envisager les mesures à prendre pour assurer la mise 
en œuvre des accords et le respect des dispositions 
qu’ils contiennent, afin d’aider le secteur à retrouver 
un accès concurrentiel à la Corée du Sud dans le 
cadre de l’Accord de libre-échange Canada-Corée, 
particulièrement en ce qui concerne les enjeux 
techniques qui affectent les exportations canadiennes 
de bœuf. 

2.	Créer un poste de responsable de la mise en 
œuvre des accords commerciaux à Affaires 
mondiales Canada 
Le Canada doit se montrer proactif, innovateur, affirmé 
et alerte dans ses réactions face au nombre croissant 
de barrières non tarifaires utilisées pour bloquer les 
exportations de produits agricoles dans le monde, surtout 
par les pays avec lesquels le Canada a déjà conclu 
des accords de libre-échange. Le respect des règles 

commerciales devient de plus en plus important, et le 
Canada devrait lui aussi réagir et collaborer avec l’industrie 
pour s’assurer que les accords sont mis en œuvre et 
appliqués efficacement. 

•	 Affaires mondiales Canada devrait créer un poste 
de responsable de la mise en œuvre des accords 
commerciaux afin d’améliorer, pour les exportateurs 
canadiens du secteur, la responsabilisation des parties 
ainsi que la mise en œuvre et le respect des dispositions 
contenues dans les accords de libre-échange (ALE) 
conclus par le Canada. 

•	 Le « suivi » des ALE doit devenir une priorité après 
les négociations pour le gouvernement et les 
intervenants de l’industrie afin d’assurer une meilleure 
responsabilisation en ce qui a trait au respect des 
engagements commerciaux. Ce suivi permettra en 
retour une plus grande transparence et un véritable 
dialogue entre le gouvernement et l’industrie. 

•	 Ultimement, le rôle du responsable serait de superviser 
la mise en œuvre et l’application des ALE conclus par 
le Canada pour le secteur agroalimentaire et d’en 
faire rapport, ainsi que de renforcer notre capacité à 
superviser et à mobiliser les ressources nécessaires 
lorsque les engagements prévus aux ALE ne sont pas 
respectés. 

•	 Nos principaux partenaires commerciaux (comme les 
États-Unis et l’Union européenne) ont mis sur pied 
une structure proactive similaire en matière de mise 
en œuvre et d’application des accords, précisément 
pour régler les problèmes avant qu’ils ne perturbent les 
échanges commerciaux et afin que les points de vue 
de l’industrie se reflètent mieux dans les politiques et 
les décisions gouvernementales. Le Canada doit faire 
de même.

3.	Prioriser et accélérer les efforts de diversification 
auprès des principaux marchés 
Le Canada doit saisir toutes les occasions pour s’assurer 
d’obtenir des conditions favorables d’accès aux marchés 
étrangers, notamment par la conclusion de nouveaux 
accords commerciaux ou l’élargissement d’accords 
existants. Les ressources sont limitées et doivent donc 
être affectées aux principales priorités et aux marchés ou 
régions qui présentent les meilleures possibilités pour les 
exportateurs canadiens, soit : 

•	 L’Union européenne  
- Après presque quatre ans de mise en œuvre 

provisoire, faire pression auprès de la France, de 
l’Allemagne, de l’Italie et des autres États membres 
qui n’ont pas encore ratifié l’accord pour qu’ils le 
fassent le plus tôt possible. 

•	 Royaume-Uni 
-	 Ratifier rapidement et mettre en œuvre l’Accord de 

continuité commerciale Canada – Royaume-Uni, à 
des fins de prévisibilité et de stabilité.

-	 Lancer immédiatement des négociations pour un 
traité bilatéral permanent, ambitieux et global qui 
élimine les barrières tarifaires et non tarifaires, 
procure des règles d’origine souples et favorise 
un juste équilibre permettant une croissance 
commerciale viable du secteur agroalimentaire.



•	 Asie Pacifique et Asie du Sud
-	 Faire pression auprès des signataires de l’accord du 

PTPGP qui n’ont pas encore ratifié le traité afin qu’ils 
le fassent le plus tôt possible.  

-	 Élargir le PTPGP en y intégrant des pays comme 
la Corée du Sud, la Thaïlande, l’Indonésie, et les 
Philippines et entreprendre des pourparlers avec le 
R.-U. pour qu’il s’y joigne aussi. 

-	 Entreprendre des négociations de libre-échange 
avec l’ANASE pour accroître l’empreinte des 
exportations canadiennes dans cette région de 
l’Asie Pacifique en pleine croissance. 

-	 Entreprendre des pourparlers exploratoires pour 
un ALE avec l’Indonésie et d’autres partenaires 
commerciaux importants dans la région afin d’ouvrir 
la voie à un éventuel traité avec l’ANASE. 

-	 Moderniser l’ALE Canada-Corée afin d’uniformiser 
les règles du jeu relatives au commerce du bœuf 
et obtenir le même accès que les États-Unis et 
l’Australie.

•	 Amérique latine  
- Conclure les négociations de libre-échange avec 

l’Alliance du Pacifique pour uniformiser les règles du 
jeu en Colombie relativement aux exportations de 
canola et de porc et stimuler le développement des 
chaînes d’approvisionnement dans la région. 

RAFRAÎCHIR LES RELATIONS 
COMMERCIALES ET ACCROÎTRE 
L’INFLUENCE DU CANADA SUR LA 
SCÈNE MONDIALE  
4.	Soutenir le commerce fondé sur des règles et 

sauvegarder le système commercial international
Les règles et les accords de l’OMC sont au cœur du système 
commercial international, et c’est pour cette raison que les 
exportateurs du secteur agroalimentaire se préoccupent 
grandement de la santé à long terme de l’organisation. Les 
exportateurs canadiens ont plus que jamais besoin d’un 
système règlementé et aspirent à retrouver prévisibilité, 
certitude et contrôle des règles au sein de l’OMC.

•	 Avec la collaboration du Groupe d’Ottawa et d’autres 
regroupements, accélérer les démarches pour 
réformer et moderniser l’OMC, afin qu’elle demeure 
une organisation efficace à l’avant-plan du système 
commercial mondial, notamment par les actions 
suivantes : 
-	 Relancer très rapidement les mesures permettant de 

régler les processus de résolution des différends et 
assurer que le système soit fonctionnel. 

-	 Inviter parallèlement d’autres membres de l’OMC 
à adhérer à l’arrangement multipartite concernant 
une procédure d’appel provisoire (AMPA), 
particulièrement les partenaires commerciaux 
majeurs (Japon, membres du G20, et autres).

-	 Revitaliser le processus de négociations 
multilatérales qui stagne depuis le cycle de Doha. 

-	 Restructurer la gouvernance de l’ensemble de 
l’OMC. 

-	 Établir un plan de travail avant la 12e Conférence 
ministérielle afin qu’elle soit une force motrice 
et puisse aboutirsur de réels progrès en matière 
de libéralisation du commerce agroalimentaire, 
augmenter la rapidité et la transparence des 
notifications, prendre des mesures pour discipliner 
le soutien interne en agriculture qui ont des effets 
de distorsion sur le commerce ainsi qu’intensifier 
les travaux sur la déclaration relative aux questions 
SPS afin d’accroître l’adhésion à des principes 
commerciaux scientifiquement fondés. 

-	 Développer un engagement constructif et proactif 
avec les exportateurs de l’agroalimentaire, 
particulièrement par l’intermédiaire du Groupe 
d’Ottawa. 

5.	Intensifier l’engagement diplomatique et 
consolider les relations commerciales 
Les relations internationales ont été mises à l’épreuve. Afin 
de rétablir un climat de confiance, le Canada doit consolider 
ses relations commerciales et réaffirmer ses engagements à 
respecter les règles auprès de ses partenaires commerciaux. 
Il doit également favoriser l’établissement de relations 
positives à long terme qui sont mutuellement profitables 
avec tous ses principaux partenaires commerciaux, y 
compris la Chine.

•	 Redynamiser l’approche « équipe Canada » en 
regroupant autour d’une même table tous les principaux 
intervenants et certains ministres du Cabinet dont les 
ministres du Commerce international, des Affaires 
étrangères, d’Agriculture et Agroalimentaire et des 
Finances pour une intervention stratégique coordonnée. 
Le groupe devrait tenter avec conviction de faire la 
promotion des intérêts commerciaux du Canada et de 
les défendre au nom des entreprises et des travailleurs 
de l’agroalimentaire. 

•	 Intensifier les activités de représentation au sein 
du réseau diplomatique et auprès des délégués 
commerciaux afin de s’assurer que les responsables 
gouvernementaux disposent des outils nécessaires, 
connaissent nos priorités et ont accès aux stratégies 
et à l’information requises pour défendre de manière 
proactive les intérêts des exportateurs de produits 
agroalimentaires auprès des principaux marchés 
d’exportation. Cet aspect est particulièrement 
important dans le cas des marchés où persistent des 
difficultés majeures dues au maintien de barrières 
techniques au commerce ou de ceux où la réputation 
du secteur agroalimentaire canadien et de son système 
règlementaire est discréditée.  

•	 En plus du Groupe d’Ottawa et du Groupe de Cairns, 
former de nouvelles coalitions et des alliances 
stratégiques d’exportateurs de l’agroalimentaire 
de partout dans le monde en vue de tenir des 
discussions sérieuses sur les réformes de l’OMC, de 
trouver des moyens de faire avancer concrètement les 
négociations stagnantes sur le commerce agricole ainsi 
que de renforcer l’ensemble du système commercial 
multilatéral pour qu’il soit plus viable et plus durable.



6.	Favoriser une meilleure harmonisation des 
normes internationales et une plus grande 
adhésion à ces dernières ainsi qu’une amélioration 
des mécanismes relatifs au commerce agricole 
mondial 
•	 Le commerce international étant de plus en plus 

interconnecté par les chaînes d’approvisionnement, 
les accords de libre-échange et d’autres réseaux, il 
devient indispensable de disposer de règles et de 
normes communes pour s’assurer de créer un contexte 
équitable. Ainsi, il devrait être prioritaire de faire 
pression pour favoriser l’adhésion à des règles sanitaires 
et phytosanitaires fixées par l’OMC. Le Canada devrait 
en outre promouvoir l’adhésion à des normes plus 
équitables en matière de salubrité alimentaire, de 
bien-être animal et de protection de l’environnement. Il 
devrait aussi continuer à s’impliquer sur ces questions à 
l’échelle internationale auprès du Codex Alimentarius, 
de l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et 
d’autres organismes pertinents. 

•	 Les mêmes critères devraient être recherchés en vue 
d’accroître la coopération en matière de règlementation 
et d’harmonisation.
i. À titre d’exemple, la stratégie européenne intitulée « 

De la ferme à la table » a été dévoilée le printemps 
dernier sous la bannière du pacte vert pour l’Europe. 
Il comporte une série d’objectifs à l’horizon 2030 
comme l’étiquetage obligatoire sur le devant 
des emballages, la mention du pays d’origine 
pour certains produits, ainsi que des objectifs de 
réduire l’utilisation des pesticides, des engrais et 
des antimicrobiens, entre autres. Bien que nous 
partagions les objectifs généraux qui sous-tendent 
ces initiatives, nous devons agir en concertation si l’on 
veut s’assurer que la mise en œuvre de ces politiques 
n’exacerbe pas davantage les barrières existantes 
ou en crée de nouvelles qui ne seraient pas basées 
sur des protocoles reconnus mondialement ou qui 
divergeraient des lignes directrices internationales.

7.	 Éliminer efficacement les barrières non tarifaires 
généralisées 
•	 Au cours des deux dernières décennies, les 

gouvernements ont introduit des mesures non 
tarifaires à un rythme alarmant. Bien que bon nombre 
de règlements et de restrictions techniques aient 
été mis en place avec des objectifs légitimes de 
protection de la santé et de l’innocuité alimentaire, 
beaucoup d’autres ont été délibérément imposés pour 
entraver la concurrence et protéger les producteurs 
internes. Les pires barrières qui sont aussi les plus 
perturbatrices sont celles qui sont mises en place sans 
avertissement et qui sont souvent peu ou non justifiées 
scientifiquement. 

•	 Les principaux exemples à ce sujet sont les cas de 
l’Inde, du Pérou et du Vietnam qui ne respectent pas 
leurs engagements dans le cadre de l’OMC, ce qui 
nuit aux exportations canadiennes de grains et de 
légumineuses vers ces marchés. 
- Le gouvernement et l’industrie doivent collaborer 

étroitement afin de devenir davantage proactifs 
et de régler efficacement ces enjeux. Un solide 
mécanisme favorisant une rigoureuse surveillance et 

la diffusion des tendances émergentes sur le terrain 
sera requis de même qu’un dialogue suivi entre le 
gouvernement et l’industrie et des interventions 
coordonnées visant à empêcher que les difficultés 
qui surgissent deviennent des obstacles. 

8.	S’affirmer contre le protectionnisme  
•	 Nous devons reconnaître le fait, et nous y préparer, 

que de nombreux pays ont et vont utiliser encore la 
crise actuelle pour introduire de nouvelles mesures 
protectionnistes au nom de la « sécurité » et que ces 
mesures vont nuire à la reprise économique et la ralentir. 
La mise en place de nouvelles barrières commerciales 
ne peut que faire reculer la sécurité alimentaire et la 
croissance économique ainsi qu’exacerber les défis en 
matière de commerce mondial.

•	 Le secteur agroalimentaire devrait être au cœur de 
la reprise économique du Canada en adoptant des 
politiques concrètes qui démontrent un engagement 
clair à un commerce libre et ouvert. 

•	 Les hauts-fonctionnaires de tous les partis politiques, 
de même que les responsables des politiques et les 
décideurs à tous les échelons gouvernementaux, 
doivent résister et s’opposer vigoureusement au 
protectionnisme sous toutes ses formes.

Bien que ce soit hors du champ d’intervention habituel en 
ce qui a trait aux priorités de l’ACCA, les membres de notre 
organisation ont également commenté les possibilités de 
renforcer la compétitivité du secteur agroalimentaire à 
l’intérieur du pays. En voici des exemples :

•	 Entreprendre des démarches à l’échelon du fédéral et 
des gouvernements provinciaux en vue d’intensifier les 
efforts pour moderniser la règlementation et éliminer 
les lourdeurs administratives. Divers organismes 
consultatifs ont fait des recommandations concrètes 
afin de mettre à jour la règlementation interne et 
l’harmoniser avec celle des autres gouvernements. Ce 
travail doit être fait. 

•	 Établir de nouvelles visées et de nouveaux objectifs de 
croissance pour le secteur d’ici 2025 : le Canada est 
déjà bien voie d’atteindre l’objectif de 75 milliards $ 
d’exportations en 2025. Le pays a besoin de nouveaux 
objectifs ayant davantage d’envergure. Il est possible 
de se fixer des buts plus ambitieux, comme faire du 
Canada le deuxième plus important exportateur de 
produits agroalimentaires au monde d’ici 2025. Le 
gouvernement devrait collaborer avec l’industrie en vue 
de concrétiser ces intentions et produire un plan qui 
permettra d’atteindre ces objectifs.

•	 La FAO, l’OMC et l’OCDE ont déclaré conjointement 
que le commerce international est au cœur de l’avenir 
de l’agriculture et de l’alimentation. Nous devons donc 
aussi reconnaître qu’à l’intérieur du pays le commerce 
international est crucial pour le futur de l’agroalimentaire 
et de nos chaînes d’approvisionnement résilientes. La 
plus importante leçon, sur le plan commercial, à tirer de 
la COVID-19 est que les chaînes d’approvisionnement 
mondiales n’ont pas besoin d’être démantelées, mais 
bien d’être renforcées.  

Les politiques et les interventions gouvernementales doivent 
donc aussi renforcer la croyance inébranlable en la nécessité 
immédiate et future d’un commerce de produits agricoles et 
agroalimentaires qui est prévisible et sans entraves. 



L’AGRICULTURE ET L’AGROALIMENTAIRE : 
UN MOTEUR IMPORTANT DE CRÉATION 
D’EMPLOIS ET DE PROSPÉRITÉ DANS TOUT 
LE CANADA URBAIN ET RURAL.

CONCLUSION
Il est temps de reconnaître que le secteur de l’agriculture et 
de l’agroalimentaire du 21e siècle est devenu un secteur in-
novateur de pointe. Ici au Canada, l’agroalimentaire n’est pas 
uniquement un moyen de nourrir notre population et le reste du 
monde, mais il s’agit aussi d’un secteur qui alimente la prospé-
rité et la réussite de l’économie canadienne en milieux rural et 
urbain. Le succès du Canada repose sur sa capacité à considé-
rer le secteur agroalimentaire comme le principal moteur de sa 
prospérité. Pour y parvenir toutefois, le secteur a besoin d’être 
soutenu par un commerce libre et ouvert et de pouvoir compter 
avec certitude sur le fait que le commerce international sera 
fondé sur des règles prévisibles et des données scientifiques 
probantes. Les gouvernements du Canada et d’ailleurs conti-
nuent de combattre la propagation de la COVID-19 tout en es-
sayant de soutenir leur économie, et c’est pourquoi le Canada 
devrait placer l’agroalimentaire au centre des interventions des 
pays associés à la pandémie et à la reprise ultérieure. Malgré 
nos difficultés, la demande mondiale de produits agroalimen-
taires continuera d’augmenter rapidement au cours des 20 à 30 
prochaines années. On estime qu’en 2050, cette demande sera 
de 50 % supérieure à ce qu’elle était en 2013, en raison de la 
croissance démographique et de la hausse des revenus dans le 
monde. Le Canada étant le cinquième plus important exporta-
teur de produits agroalimentaires au monde, cette hausse de la 
demande représente un énorme potentiel de croissance pour le 
Canada sur la scène internationale. La concurrence sera féroce, 
et nous devons reconnaître qu’à moins de nous affirmer comme 
chef de file, nous sommes voués à la stagnation.

Nous sommes devenus une puissance agroalimentaire préci-
sément parce que nous nous sommes spécialisés à offrir des 
produits dont le monde a besoin et qui sont recherchés. L’ex-
ploitation du potentiel de notre secteur afin de soutenir dès 
maintenant et pour l’avenir la population canadienne repré-
sente l’un des meilleurs moyens de bâtir un Canada plus pros-
père et plus inclusif. Notre secteur est prêt à travailler avec 
le gouvernement fédéral à libérer son plein potentiel afin de 
s’assurer que le Canada se tire plus fort que jamais de cette 
crise sans précédent. 

$95,5
MILLIARDS

En termes de PIB, les exportateurs
canadiens de produits agroalimentaires
génèrent annuellement des retombées
économiques directes et indirectes
de 30 milliards $ en agriculture et
de 65,5 milliards $ dans le secteur
de l’industrie alimentaire.
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Les exportations canadiennes de produits
agroalimentaires soutiennent environ

 

UN MILLION D’EMPLOIS
en agriculture et au sein de l’industrie

alimentaire dans toutes les régions du pays.  

Selon des statistiques recueillies par
le gouvernement du Canada, un
emploi sur cinq au Canada dépend
des exportations. Dans le secteur
agroalimentaire, un emploi sur
deux dans le domaine agricole
et un emploi sur quatre dans
l’industrie alimentaire dépend
des exportations. 

L’industrie alimentaire à elle seule
est le plus important employeur du
domaine de la fabrication au Canada,
et elle génère plus d’emplois que les
secteurs de l’automobile et
de l’aérospatiale réunis.
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L’an dernier, les exportations canadiennes de
produits agroalimentaires ont atteint un record
de 67 milliards $. Étant axé sur les exportations,
le secteur agroalimentaire connaît une
croissance plus rapide que le reste
de l’économie canadienne.


